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A. Documents soumis au contrôle du respect du principe de subsidiarité  
 

Documents de la Commission  
 
 
Doc. numéro Intitulé Catégorie* Commission à saisir Date début du 

délai des huit 
semaines  

Date 
d’expiration  

Remarques 

(*) Catégorie A : sans intérêt particulier pour le Luxembourg ; catégorie B : méritant un examen plus détaillé 
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B. Documents soumis au contrôle politique 
 
Documents de la Commission  
 
Doc. numéro Intitulé Catégorie Commission à saisir Remarques 

  
COM(2018)707 

 
Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la 
position à prendre, au nom de l’Union européenne, au 
sein du Comité européen pour l’élaboration de 
standards dans le domaine de la navigation intérieure 
et de la Commission centrale pour la navigation du 
Rhin sur l’adoption de standards établissant les 
prescriptions techniques des bateaux de navigation 
intérieure 

 
 

 
A 

  
   

  
COM(2018)704 

 
PROJET DE BUDGET RECTIFICATIF Nº 6 AU 
BUDGET GÉNÉRAL 2018 
Réduction des crédits de paiement et d'engagement 
en fonction des prévisions actualisées en matière de 
dépenses et de l'actualisation des recettes 
(ressources propres) 

 
 

 
A 

  
   

  
COM(2018)701 
 
 
 
 
 
 
 
 

SWD(2018)442 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU CONSEIL ET 
AU PARLEMENT EUROPÉENQUINZIÈME 
RAPPORTSYNTHÈSE DES MESURES DE 
DÉFENSE COMMERCIALE DES PAYS TIERS 
CONTRE L'UNION EUROPÉENNE POUR L'ANNÉE 
2017 

 
 
  COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT 
 

 

 
A 
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COM(2018)699 
 
 
 
 

 
 
SWD(2018)440 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET AU CONSEIL 
Concrétisation des engagements stratégiques de l'UE 
en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle : 
troisième rapport bisannuel 

 
 
  COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT 

 
A 

  
   

  
COM(2018)698 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SWD(2018)439 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET AU CONSEIL sur la mise en œuvre, 
en 2015-2016, du règlement (CE) nº 561/2006 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à 
l'harmonisation de certaines dispositions de la 
législation sociale dans le domaine des transports par 
route et de la directive 2002/15/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative à l'aménagement du 
temps de travail des personnes exécutant des 
activités mobiles de transport routier 

 
 
  COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT 

 
A 

  
   

  
COM(2018)697 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SWD(2018)438 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU COMITÉ 
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN ET AU 
COMITÉ DES RÉGIONS 
Résumé du rapport de synthèse sur le fonctionnement 
du règlement (UE) nº 649/2012 concernant les 
exportations et importations de produits chimiques 
dangereux 

 
 
  COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT 

 
A 

  
   

  
COM(2018)696 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET AU CONSEIL concernant la mise en 

 
A 
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œuvre du plan d'action visant à renforcer la réponse 
de l'UE aux fraudes liées aux documents de voyage 

 
 

  
COM(2018)690 
 
 
 
 
 
 
 

 
COM(2018)690-2 

 
COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU 
PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL 
EUROPÉEN ET AU CONSEIL 
Seizième rapport sur les progrès accomplis dans la 
mise en place d'une union de la sécurité réelle et 
effective 

 
 
  Annexe  

 
A 

  
   

  
COM(2018)689 

 
COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU 
CONSEIL 
Fonds européen de développement (FED): prévisions 
relatives aux engagements, aux paiements et aux 
contributions des États membres pour les exercices 
2018, 2019 et 2020 et prévisions non contraignantes 
pour les exercices 2021 et 2022 

 
 

 
A 

  
   

  
COM(2018)688 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
COM(2018)688-2 

 
Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative aux 
contributions financières à verser par les États 
membres pour financer le Fonds européen de 
développement, notamment le plafond pour l'exercice 
2020, le montant annuel pour l'exercice 2019, la 
première tranche pour l'exercice 2019 et des 
prévisions indicatives et non contraignantes 
concernant le montant annuel des contributions 
escompté pour les exercices 2021 et 2022 

 
 
  
 Annexe  

 
A 
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COM(2018)687 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET AU CONSEIL 
Prévisions à long terme concernant les entrées et les 
sorties futures du budget de l'UE (2019-2023) 

 
 

 
B 

 
Commission des 
Affaires étrangères et 
européennes, de la 
Défense, de la 
Coopération et de 
l'Immigration 
 

 
   

  
COM(2018)684 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COM(2018)684-2 

 
Proposition de DÉCISION DU CONSEIL sur la 
position à prendre au nom de l'Union européenne 
dans le cadre de la procédure écrite qui doit être 
lancée par la Commission d'experts techniques de 
l'Organisation intergouvernementale pour les 
transports internationaux ferroviaires (OTIF) en vue de 
l'adoption de modifications des prescriptions 
techniques uniformes (PTU) GEN-B et TAF 

 
 
  Annexe 

 
A 

  
   

  
COM(2018)683 
 
 
 
 
 
 

 
COM(2018)683-2 
COM(2018)683-3 

 
Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la 
position à prendre, au nom de l'Union européenne, au 
sein du Comité mixte de l'EEE en ce qui concerne une 
modification de l'annexe IX (Services financiers) de 
l'accord EEE 

 
 
  Annexe 1  
  Annexe 2  

 
A 

  
   

  
COM(2018)682 
 
 
 
 
 
 

COM(2018)682-2 

 
Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la 
position à prendre, au nom de l’Union européenne, au 
sein du Comité mixte de l'EEE en ce qui concerne une 
modification de l'annexe IX (Services financiers) de 
l'accord EEE (Omnibus II) 

 
  Annexe  

 
A 

  
   



7 
 

  
COM(2018)675 
 

 
 
SWD(2018)432 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LES 
TRAVAUX DES COMITÉS EN 2017 

 
 
  COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT 

 
A 

  
   

  
COM(2018)673 
 
 
 
 
 
 
 
 

SWD(2018)431 

 
COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU 
PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU 
COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN ET 
AU COMITÉ DES RÉGIONS 
Une bioéconomie durable pour l'Europe: renforcer les 
liens entre l'économie, la société et l'environnement 

 
 
  COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT 

 
A 
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C. Résumés 
 

 
COM(2018)687 

 
RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPÉEN ET AU CONSEIL 
Prévisions à long terme concernant les entrées et les sorties futures du budget de l'UE (2019-2023) 

 

 
Le présent rapport fournit des prévisions à long terme concernant les entrées et sorties futures au cours des cinq années à venir (2019-2023), conformément 
aux dispositions de l’article 247, paragraphe 1, point c), du règlement financier. Cette analyse tient compte des conditions et des principes définis dans le 
projet d’accord de retrait entre l’UE et le Royaume-Uni. Elle n’évalue pas l’incidence sur les prévisions à long terme d’une absence de conclusion ou de 
ratification de l’accord de retrait.  
Les prévisions couvrent les éléments de l’actuel cadre financier et du prochain. Elles sont basées sur le niveau des crédits d’engagement pour 2019 et 2020, 
tel qu’il apparaît dans le projet de budget 2019 et dans la programmation financière pour l’année 2020 qui l’accompagne. Les engagements présentés dans 
la proposition de la Commission relative au prochain cadre financier pluriannuel (CFP) sont pris en considération pour la période 2021-2023.  
De nouvelles informations, à la suite de la proposition de CFP du 2 mai 2018, sont également prises en compte : les prévisions actualisées des États membres 
pour la mise en œuvre des Fonds structurels et d’investissement européens 2014-2020 (les Fonds ESI), fournies au 31 juillet 2018 ; les modifications du 
budget 2018 (à savoir le projet de budget rectificatif n° 5 et les résultats du virement global) et la lettre rectificative n° 1 au projet de budget 2019. Les initiatives 
annoncées le 12 septembre 2018 pour renforcer l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes et l’Agence de l’Union européenne pour l’asile 
ont aussi été prises en considération.  
Les présentes prévisions laissent apparaître que les plafonds des paiements en 2019-2020 et dans la proposition de CFP pour la période 2021-2023 sont 
compatibles non seulement avec les besoins de paiements escomptés pour les programmes de la période 2014-2020, mais aussi avec l’introduction 
progressive des programmes de dépenses pour la période 2021-2027.  

 


